




POUR

RFFORMER LA JUSTICE
QUEPt

LE ROI DE PRUSSEA DRESSE PAR SES PROPRES LUMIERES,
ET

PAR LEQUEL LA PROCEDURE EST REGLEE
D’UNE MANIERE,

QUE DANS LE TERME D'UN AN,

TOUS LES PROCESSONT JUGÉS EN PREMIERE, SECONDE,
ET TROISIEME INST'ANCE.

A HALLE
De l’Imprimerié de la Maifon des Orphelins. 1749.

A vVEC PRIVILEGES.
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ouïs XIV.a acquis autant de gloire par la Ré-

“formation dé la Juftice, que par le grand nembre de vi-
éÉtoires qu’il'a remportées fur fes ennemis. Ce grand

Prince fit publiet en 1667. le celebre Code Louis, on frappa à cette
occafion une Médaille, où le Roi eft réprefenté affis fur fon Trone,
ténant d’une main une balance, récevant de Pautre une épée qui
lui eft-prefentée -par la Juftice avec cette Infcription

LITIUM SÉRIES RECISÆ
plus bas

‘NOVO CODICE LATO. (a)
Le Roi n’en démeura pas là. Il fit faire-en 1688 une exacte récher-
che de la conduite des Juges’de Province l’Academie des In-
fcriptions voulut transmettre à la poftérité, la mémoire de cet heu-

A 2 reux(a) Voyez la vie de Colbert page 157. Limiers Explication Fliltorique.
des Medailles pag. 83.
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reux évenement, -par une Médaille, où le Roi eft Téprefenté fur fon
Trone, donnant des Ordres preffants à Ja Juftice qui de forrcôté

vole tIf‘cnà leut execution avec cet n Crip 10
TUTATOR POPULORUM. 4

plus bas nu
EMENDATI PROVINCIARŸM:;,.IVDICES.-(b)

té a+

a” ce IL, ane f ‘a i

Quelque grande loüable que fut cette entreprife, elle n’a
cependant produit point d’autre effet, que de corriger quelques
abus de la Procedure, d’introduire une Procedure uniforme dans
toutes les Provinces du Royaume. a,

Au refte L'l’Auteur de la vie de.Colbert'a'très-bien remarquê,
que cette Réformation.n’a gueres acceleré la définition des Procès;

la raifon s’en préfente naturellement, ceft que le Code *ett-ext?t.
mement fuccinét, ne touche. qu’un très-petit nombre.des Chefs
qui regardent les Procès.

‘M: La Procedure diême: n’y eft ‘pas reglée d’une manière que
les Procès puiffeht pafler parles trois-Inftantes; être jugés defi-
nitivement dans le terme d’une annéé.”

IL. Enfin le Code Louïs ne regle que la feule Procedure. L’ef-
fentiel étoit fans contredit d’avoir un Drdir certain de former
pour cet effet un Code, ou un corps complet de Loix clairez ju-
ftes, pour fervir de regle fure invariable, dans tous les cas qui
peuvent fe préfenter. C’eftà quoi il ne paroit pas qu’on ait penfé
jusqu’à préfent en France. On y fuit dans quelques endroits le

Dr ‘t
(b) Limacis annce 1688 ps 109.
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Droit Courumier, c'eft à dire des Loix auffi incertaines, qu’incomplet-
tes &/dans d’autres le Droit Romain, où il ne regne pas une moin-i

dre-incertitude. AS. IN. r
Le Roi de Pruffe eft allé beaucoup plus loin. I. Ce Prince qui a

des vuës juftes profondes fur toute forte de fujets, a, formé par
{es.prapres lumieres un Plan de Procedure tout nouveaw, établi
quelques Principes généraux, fur lesquels on a dreffé le Code- Frederic,es 4

où l’on trouvera les Reglèmens les plus complets qui aient paru
jusqu’à prefent fur cette matière. L'avantage qui diftingue princi-
palement cette Procedure de tqutes les autres, c'eft qu’en la fui-
vant tous ‘les Procès fônt terininés dans l’efpace d’un an, lors
mêmMe qu'ils pafferit par les trois Inftances,

LeRoi a bien compris II. que ce rrétoit pas affés de finir prom-
tement les Procès, fi on ne penfoit aûffi à en diminüer le nombre,
&.à rétrancher ce qui fournit le plus de matière à la chicane, Le

‘feul moyen ‘d’y:réüflir c’étoit affurement d’établir un Droit certain
folide. Le Roi a ordonné en confequence que ce grand nom-

bre de Lois, qui avoient été recueillies fans choix fans ordre,
qui fe trouvoient difperfées dans unè foule de Reglemens particu-
liers, fuffent rangées dans un Ordre Syftematique, pour en former
Un nouveau Corps de Droit, fondé fur la raifon, fur les Conttitu-
tions du pays, C'’elt ce qu’aucun Souverain de l'Univers n’avoit pû

exécuter jusqu’à préfent, le détail qui va fuivre en fournira les

preuves.
IV.

C’eft donc avec beaucoup plus de raifon que l’Academie des
Sciences de Berlin a voulñ perpétüer la Mémoire de ce grand Ou-
vrage, par une belle Médaille où l’on voit d’un côté la Tête du

A 3 Roi,
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Infcription

À 6%Roi, de l’autre la Juftice, tenant une balance dont les bains font

fufpendus fort inégalement, le Roi. portant fon Sceptre fur l’un
des baffins, pour les mettre dans un parfait équilibre, avec'cette

EMENDATO IURE,
Vv.Ce Plan ayant excité-à julte titre l’attehtion dela plüs grande

partie de Europe, on a été follicité de plufieurs endroits, même
par des Puiflances, de le communiquer au Public.

VI"Le Roi ayant bien voulû conféntir, qu’il fût imprimé, on Ie
met au jour tel qu’il fe-trouve dans l'Inftrudtion que le Grand Char-
celier de Cocceji a recuë de fon Souverain. Il contient eh fubftan-

ce les XVHI Articles fuivans. fce 7 VIT,1. LePlan pofe d’abord pour fondement inébranlable qu’on

ne doit confier les places de Préfident, de Confeiller, même les
poftes fubalternes, qu’à des füujets, qui aient du favoir, de l'expé-
rience, de la probité, &qui foisnt à l'épreuve de toute .corruption
queles Avocats auffi. qui. feront admis à plaider dans des. Callèges,
feront tous des-gens habiles integres,

s VIIIL. En confequence de cette Regle generale, on ne doit pro-
pofer au Roi pour la charge de Préfideut, que des fujets qui aient
une connoiflance folide de la Théorie du Droit, quisayant déja
fervi dans quelque College foient verfés rompus dans la prati.
que on doit éxaminer auffi, fi les fujets propofés ont l'autorité
l'aétivité requifes, pour diriger les affaires; pour en accélerer
l’expedition.

Le
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Le Roi a été déterminé par de tres fortes raifons à faire ce Re-
glement, parce que de la maniere que les chofes ont été établies, les
affiires dépendent-principalement du Préfident, qui eft chargé de
diriger tous les Procès, d’éxaminer par lui même toutes les plaintes
que l’on porte contré le College, de révoir au bout de chaque mois
les Procès pendants en général d’avoir infpection fur les Con-
feillers les Avocats.

En fäifant ce Reglement le Roi déclare en même tems, que
lorsque la Nobleffe des Provinces où les Colleges font établis, pour-
ra fournir des fujets révetus des differentes qualités dont on vient
de faire mention fon intention Royale eft qu’on les employe pré-
ferablément à tout autre.

Au refte, les, fonétions d’un Préfident font reglées, ample-
ment'décrites au Titre LI, Part.I. du Code Frederic,

$S. JX.
‘3 En verth du même Plan, lesCollèges de Juftice ne doivent

être compofés que de Confeillers, qui poffèdent parfaitement la
Théorie du Droit qui fe foient exercés pendant quelques années
Ala pratique, qui foient d’ailleurs réconnus pour être d’une pro-
bité incorruptible.

Et afin que les jeunes gens qui étudient en Droit, -puiflent auffi
apprendre la Pratique, fe mettre ainfi en état d’éxercer un jour
des charges de Judicature, le Roy a trouvé bon d'établir dans tous
les Colleges de Juftice, un certain nombre d’Ecoutans, de Réfé-
rendaires. Les derniers qui rie font recûs, qu'après avoir été duë-
ment examinés, font lP’office de Corrapporteurs fans avoir cepen-
pant aucune voix décifive.* On les emplèye auffi dans des Commis-

fions

4



que le College auffi foit exe
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fions pour les former infenfiblement à l’adminiftration de la Juttice,
C’eft de cette efpece de Pépinière, que l’on tirera enfuite des fujets,
pour remplir les charges de Judicature qui viendront à vaquer dans
les Provinces.

Comme il eft abfolument néceffaire pour l’éxécution du Plan
indiqué, que les Confeillers ne foient pas diftraits de leur travail
par des occupations étrangères le Roi à:ôrdonné (a) qu’aucun
Confeiller d’un Collège de Juftice, ne pourra être réveru en même
tes d'un autre emploi, ni chargé de quelque Commiffion, hors du
Jieu où le Tribunal eft établi. (Cod. Frid. Pare X,-Tée, PI S.11.)

De plüs(b) il et défendu expreffément aus Confeillers, de réce-

voir des Parties aucun préfent en argent ou en vivres, ni directe-
ment ni indirectement, ni avant ni après laSentence, ni de fouffrir
feulement qu’on leur promette quelque geatification. (ibid. Ji I
6.16. feq.)

c) Les Confeillers ne participent point aus Epices, quelque
nom qu’elles puiffent avoir. Les Droits même qui réviennent des
Commiffions dont-ils font chargés, doivent tous rentrer dans la
Caifle des Epices.” (ibid, Tie. VI. 25e)

d) Ceux qui intentent quelque action perfonelle, ou réelle,
contre un Confeiller, ne font pas aftreints à le tirer en'caufe devant
Je Tribunal dont il ef membre. Il leur eft libre de le pourfuivre
devant le Confeil Privé de Juftice qui eft établi à Berlin, où le De-
fendeur fera tenu de répondre, afin que le plaignant n’ait aucun fu-
jet d'apprehender que la faveur des Juges ne foit pour leur Collegue,

mt de tour foupçon de partialité.
(Pare. I. Tie, VI 6.21.)

e) Un
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+6) A autre Reglement fort falutaire -que le Roi a fait-furice
chapitre’ c'eft que. les Canfeillers, furchargés.de detres, feront inéefs
{amment congédiés, furtout quand il fera à craindre, que les chofes

n'en viennent à Urx Concours. 1 02- <er< 14 7 1 ape

‘On peut voir au'tefte ad Titre VE Part: 1. du'Code Frederic, en
quôi confitte-proprement Poffite des Gôrffeillers. riz ss

x, PES LL 81 LES, Ja4. ‘Comme les Avocats pétvent contribuër plus que perfonne

à accélerer les Procès, il a été ftatüé,

1. Qu'aucun Avocat ne fera, reçû à plaider dans les Juftices-Su-
périeures. qu’il ne foit d’une honnète. famille, -qu’après avoir
acquis une -connoiffance falide du Droit, il n’ait travaillé au moins
pendant quatre:ans, ou, dans'les Juttices inferieures, ow auprès de
quelque çélébre Avotat} afin qu’on puiffe mieux juger de fa ca-
pacité, il ne doit être admis, auaprès avoir fubi un Examen exact

rigoureux. (Pari 1, Ti, RDË$.4) F
pot eh4 24

+2 Jl ef ordonné-qu'à l’avenin les Avacats-ferant auffi l'office
de Solliciteurs, dirigeront par eux-mêmes tous les-Procès dont ils
féront chargés.

Latues>“Pour arrivet À'cette fii Te Roi à jugé à propos de caffer és
Procureurs Soli iciteurs, qui ruînant des Sujets ‘par les Dgoîts ‘exor-
bitans qu’ils En tiroient étôieht d’ailleurs la-grañde caufe de là
mauvaife adminiftration de la Juftice, de tous les défordtes qui
sÉtoient gliftéé dans le Barreaus-- It leur a été dafendü fonts peine
d’être mis à la brouëtte, de fe meler à Pavenir d’aucun.Procès: ‘Par
cétéé“difptifition le'Roi a obtena qu’on me voit ‘plusTes êtes
fes-ffais multipliés fans.auçune: nécellité, ni. deux.bemmés qui fer-

B voient
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voient dans un même Procès, s’imputer reciproquement les fautes
qui {e commettoient, les mauvais fuccès qui en étoient la fuite.

XI,
ç. Comme il eft fouvent arrivé aux Officiers du Fife, de pafler

les bornes. de leur Commiffion d’éxercer dans la plûpart des
Provinces. mille vexations contre les Sujets de Sa Majefté, le Roi
pour rémédier à cet abus, a défendu 1) aux Officiers dû
Fifc fous peine d’être caffés, d’entreprendre. aucune Information,
ni contre la Nobleffe, ni contre les autresSujets, qu’ils n’aient pre-
mièrement éxaminé à fond la nature du cas, qu’ils ne l’aient pro-
pofé au Département de la Fuffice, dont ils feront obligés d'attendre
les Ordres, pour commencer la pourfuite générale, Ou particulière,
qui leur fera déferée. (Cod. Frid. Part. JV. Tite. V. 06. 1.2. 3.4.)

2. Afin que lesSujets du Roi ne foient plus moleftés par les
Officiers du Fifc, qui intervenoient'{fouvent dass les Procès, ou
qui'en intentoiènt eux mêmes fous pretexte de foutenir les inte-
rets du Roi du Public, on a fpecifié dans le Code Frederic, toutes
les matières qui-font durrefforé du Fifc, les cas où il eft en droit
d’intérvenir. (ibid. S. 12. fèq.)

3 Il a été ftatiié encore que les Officiers du Fifc, qui pour-
fuivront une caufe injufte, ou qui poufferant'par toutes les Inftan-
ces des caufes qui ne font d’aucune importance, feront condamnés

à payer de leurs propres déniers tous les Dépens du Procès,
(Ibid. 18.)

4. Le Roi a fait déclarer en même tems à tous les Collèges de
Juftice.

(a) Que ceux qui jouiïffoient dans le tems de fon avènement au
nTrône,de quelcun de ces Droits qui appartiennent à la Cou-

»ronne,
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prorine, qui font connus en Allemagne fous le nom de Re-
n£alia, doivent être maintenus .daris leur poffeffion, fans qu’if

»{oit permis aux Officiers du Fifc de les y troubler de quelque
»'Manière que ce:foit.

(b) Qu'il et défendu aux Officiers du Fifc, fous peine d’être
ncaffés, même punis corporellement, de chicaner, de

foulér, par des Procès, aucun des Sujets du Roi, princi-
palement la Nobleffe.

Enfin que toutes les fois qu’il s'agira de chofes de peu

ÿd'importance le Roi aime mieux relacher perdre quelque
chofe. de fes Droits, .que de voir tourmenter fes bons fides
les Sujets par des Prôcès, parce que dans de pareils cas, la

».perte eft peu ‘confiderable pour le Souverain, au lieu que
»les Vaffaux, les Sujets qui fervent le Roi de leurs, biens,

de leur fang, font fouvent totalement ruinés par de fem-

nblables Procès, (Ibid. S. 28.)

On trouvera dans l’Hiftoire peu d’exemples d’une pareille ges
nerofité, qui ef cependant la plus belle vertu des Rois,

XII.“6 Pour veñir aux Proéès-miême, le Ptan du Roi porte, queles
Avocats feront avertis de ne’ pas'fe charger indifferemment de toute
forte de Procès, mais d’éxaminer mûrement avant que d’intenter
une Action fi la Caufe eft jufte, de prendre pour cet effet d’ex-
altes informations de la naturé, des éircenftances des faits. que
fervent de fondement à l'ation.

La manière dont on doit prendre ces Informations, eft ample-
ment détaillée au Titre XIV. ÿ.10. de Code Frederic. En voici PAb-
bregé,

B 2 r ll
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Æ Ibgaut que PAvocat.examire avec foiri ou-les Parties même

qu’il doit fervit, ou les Déductions-quelles lui font rèmettre fi
la'caufe ne lui paroit pas fondée &n Droit il ne doit pas s’en charger.

2. S'il manque quelque chofe ausInftruétions qu’on lui donne,
qu’il ait quelque doute, fur des Articles qui ne lui paroiffent pas

affés éclaircis àl faut qu’il demandg une'plus ample Information.

3 Il doit éxaminer fi le Tribunal où il doit plaider, eft Juge
comparterit de lé caûfe:dont on veut le charger des perfonnes
contre: jesquelles J'action:doit'être intentée.

#3, 4. Hâcté informer auffi files Parties jouilfent de leurs Droits,
ou fi elles font encore, Mineüres dans cé dernier cas, il faut
qu’avant que. d’enfamer le Procès, il ‘git foin de faire établir des
Futeurs} aux'D'éfrdidéurs où aus Diefendéüré qui n‘ef” aûront

LC IL UILT ITID3IIO! UOIBCpomr” i, as 1 1 A1 seeRu 4e) 21 tsIl doit s'informer encore fi le Démandeur le Défendeur
F7 1 Prat 10 TRES OI 27 petst'ünt-pas des Cônifors, qui fOièrt'engages où intereffés duns la

même affaire "YA 291 LRÉIT DLOG 2iQ LE sb 004 2 US 2075 LA IÉGL. à
yÂaux

1$a Sur tquçes chofes il; fane qu'ilexatpine. avec. pne grande at-
téntion les L'ettres, Documens, &;Litres qu'on lui, produit, afig

cde fe mettre en état de juger, s’ils fuffifent pour fonder la Plainte,

7 Au défaur de pittel, de Doctmérs, il faut qd'ilindique
dir Pittie Ta mañière’ dont'ellé ‘pourra faire fa preuve: CE

ter cc 14
8 Quand le fondement d’une Plainte doit être juftifié par té-

moins, l’Avocat, avant que d’intentèr PAgtion, ef obligé de s’in-
former du Nom, Domicile; Qualités déftémoins, dè préparer
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dè cette manière fa-preuve, pasce, qu’à Faygnir-on n’accordera-plus
de Délai, à celui qui doit fournir la Preuve,

(9) Après que-lPAvocat aura pris-toutes-ces‘Informations, il
doit'avoir-foin NB; d'en dreiler in Protocolle,&‘fe imünir de Pro-
curations de toutes les Parties intéreflées.

(16ÿ Wfaut enfin que PAvocat drefe Ja Requèté iitrodutive
avec tout-le foin‘dont-il eft édpable qu’il forme fa démande für.
les Prémiffes qu’il aura pofées.- -L’Avocat auffi de la Partie adverfe
éft chargéde'déeffer fès Excéptiôns d'une manière folide circon-

a"LL...ftantiée. "2 er 15 SE 3 8 à1° 7PT TiQe(In) Aü refle'afin que les Tribunaux puilténit s'affirer, qu les

Avocats, ont pris, avant que de commencer le Procès, toütes les
précautions que:l'én:vient diridiquer, il a’ été flatüé, ‘que-tôutes
les fois' que lune ou l’autre des;Partiés, feront naitre des Incidens
dui Hauroiehtieu aueur:liëu,'ficon avoit-fatisfit à'la terreur de
l'Ordonnatièes, ir fesa permis'au*Préfidént dé démander aus Avecats
ls Protocolié des Inftréttions-qu’ils: ont réeuës, de l’examider,
dè panir cedk -qui'derréuverérit voir: négligé quelcune des Lifors
fitations‘ptéferites-par-lé'Réglétnént.> À +4 17 +015 e00 Cu

Au'moyen de ces Informatioris que les Avocats font obligés
de preñdre;le Roi pleméhert'réitiedié à plufiéurs inéonvéniens
qui étoient névitables!dgñs'li Prôcédüre érdinaite.  :1:.1 Lor

34 ce 5 +4 Aa "2 p 6 mÉDOTOIT» fr1,) La plapart des Incidens, qui artetoient Je cours des Procès,

{ont coupés À 19 racine, 24

tic 2.) Tes Avocats n'ont plus occafion de démander des‘ Délais;
fous prétaxte de faire une plus ample information: «fre

B 3 anti 5 Quand
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2e es

14 X.
3.) Quand urre caufe eft inftriiité dès le commencement de la

manière préfcrite par cette Ordonnance, les Ecritures qu’il faut
faire pour la feconde troifième Inffance ne fauroient donner
beaucoup de peine à l’Avocat, ne démandent pas un grand détail,

-XIIL7 Le Plan du Roi porte qu’avant de donner Sentence,
même dès le premier terme que l’on fixera aus Parties, un Confeil-
ler du Collège doit être chargé de tenter un accomodement amiable
entre les Parties, que lors même que le Confeiller ne réüflit pas
dans fa Commiffion, les Parties leurs Avocats doivent être ren-
voyés jusqu’à PAudience prochaine pour voir fi dans cet intervale

ils pourront s’accomoder entre eux.

Le Roi à jugé avec raifon, que les Procès diminüeroient de la
moitié, fi les Chambres de Juftice-prenoient la -peine de tenter ur
accomodement entre les Parties, avant qu’elles foient aigries par,
de longues Procedures furtout lorsque les Avocats font des gens
de probité, qui entrant dans les vuës du Maitre ne fe propofent
que le bien de leurs clients, ont aflés de désintereffement de,
bonne foi, quand une caufe leur paroit litigieufe, pour en avertir-la
Partie qu’ils fervent,

Comme l’experience prouve, que dans les commencement d’un
Procès, les Parties fe montrent'ordinairement{roides, ne fe pretent
gueres à un accomodement, le Roi à trouvé bon, qu’après que le
Confeiller nommé pour cela a tenté la voÿe d’accomodement,
propofé le pour le contre aus Parties à leurs Avocats; on leur
donne un delai de quelques jours, afin qu’ils puiffent réflechir plus
mûrement fur ce qu’on leur a répréfenté, fe porter d’eus-mêmes
à un accomodement,

Chi
EU
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U faut rendte cette Juftice aus Tribunaux aus Avocats du

Duché de Pomeranie,, qu’ils fe diftinguent véritablement fur tous
les autres, par les peines qu’ils fe donnent pour accomoder les
Parties, parla dextérité avec laquelle ils s'y employent.

On peut voir au Titre 7. Parti2 III. du Code Fredezic comment
les Juges doivent s’y prendre pour tenter la voye d’accomodement;

de quelle manière les Avocats qui réüfliflent dans cette occafion
doivent être récompenfés.

XIV.8. Le Roi a pofé pour Article fondamental de fon Plan, qu’il
fera défendu aus Avocats, fous peine de perdre leur emploi, d’exi-
ger ni de récevoir, fous quelque prétexte que ce {oit, leurs Droits
Vacations avant que la Caufe ait été jugée définitivement dans cha-
que Inftance, que les Droits de l'Avocat n'aient été moderés
réglés par la Sentence.

Le Roi a ordonné en même tems que les Avocats qui défen-
dront une mauvaife caufe, qui feront convaincus de multiplier in-
utilement les Procedures, de trainer les affaires en longueur, d’avoir
accumulé, dans les-Pièces d’Ecriture qu’ils préfentent, des Redites
des Chofes étrangères au fujet, feront condamnés par la Sentence,
non feulement à perdre leurs Vacations au profit de la Caifle des
Epices, mais encore à être punis arbitrairement fuivant l’exigence

du cas.

Il eft facile de comprendre que ce Reglement lie ‘pour ainfi dire
les mains aus Avocats, qui n’ont plus le moyen de faire trainer les-
Procès, de promener les parties par les tours détours de la chi-
cane, ni de les rançonner par des Comptes exorbitans,

Au
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Au-conttaîré1,) fi tn Avocat veut être payé-de fes frais vaca-

tions, 1] faut'@’il écarte-tous -les Yains Incidens qui pèurroient
faire trainer le Procès, qu’iF-inffruife poufle la Caufe d’une
manière à pouvoir bientôt obtenir un Jugément définitif.

rt

2.) D'ailleurs fiun Avôcativent être-ffir:de fes frais de fon
fälaire, il faut'gffil-prermie garde;-de ne fe.pas,charger d’une nian-
vaile Câufe, d'éloigner toute. chicare od’être. coriéis dans.fes Ecrits,
fauté de quoi il doit s'attendre à perdre fes Vacations au profit de la
Caile des Epices, même à tre puni arbitrairement.

La

FT"4 L Ca Ékfin comme>tésPAvbedré-fénu obligés; torsqu'une Caufe
pt ait€h étältPêtre jugée; de-remettre aus.Aétes ui Compte Ipecifié.

de'leurs frais &/vatations, ilsaPont plüs les moyens de raiçonnez
les Pärties; ‘parceque le Rapporteur elt chargé de revoir de mot
deter-lès Compresisdé l'Avodat,oB:de déterminer par la. Séntence
la fomme qui lui eft adjugée,

i 1, 3h en PUF acte XV.Li D; ILeft- défendu aus-Préfidens aus Confaillers-qui ferverts.
Sans me ChæmbrédeJüitice,' aufii- bien qu’ausSubalrernes, de res
tevoif des Pärties aucunes, Epices.,-que|que 17m; qu'on: puifenteur
donner: Les Epices, entrent toutes dans une, Caifle, où l’on-en

tient-un toïmpté'exaét..: Cr x

Le “Perfohne Rignôré qu’il Venoit alrréfois de toutés les Provin-
ces du Royaume une foule de griefs, contre les frais immenfes què
des Coïmmifhons des-Expeditions taufoient aux Parties;/on fe
plaignôit- amèrement tant dela partialité marquée-des Juges des
Commuffaires, que des. extorfons,& des pilleries- qu’ils-commet-

J toient. On a pleinement rémedié à çer abus.en affignant aux Con,

2

ansj feillers
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feillers aus Subalternes une fomme fixe fur la Caiffe des-Epicés,
dans laquelle les révenus d’une année démeurent toujours en ré-
fèrve depuis que les chofes ont été établies de cette manière, il
doit leur être aflés indifferent, qu’il entre peu ou beaucoup dans
cette Caiffe, parce qu’ils ne fauroient y gagner, ni y perdre.

It n’y a pas jusqu’aux ‘frais des Commiflions qui ne foient payés
de cette Caifle, à laquelle ils font enfuite rembourfés par les Parties,
deforte qu'il n’eft pas poffible, ni que les Commiffaires pillent les
Parties, ni que les Parties corrompent les Commiffaires,

$S XVI,10. Dans tous les Collèges où la Juttice eft adminiftrée, les
Expeditions fe font d'office, on les prend au Greffe fans en rien

payer.
Avant ce nouvel établiffement, perfonne ne pouvoit tirer fes

Expeditions de'la Chancelerie, qu’il ne les eut payées argerit com:
ptant. Mais comme les Parties n’étoient pas toûjours en état d'en
faire les frais, ni les Avocats d’humeur d’en faire l’avance, il ar-
rivoit de là, que les Expeditions démeuroient quelquefois à la Chan-
celerie pendant des mois entiers il en arrivoit encore, que
quand on démandoit à des Tribunaux inferieurs un rapport fur
quelque affaire, la Rélation n’arrivoit fouvent qu’au bout de Fan,

qu’en attendant le Procès démeuroit fufpendu fans faire men-
tion encore de -plufieurs autres inconveniens qui refultoient de
cette manière d’agir.

En vertu de la nouvelle Conttitution les Requêtes font diftri-
buées au Rapporteur, decretées, expediées au bout de trois ou
quatre jours, tout au plus. Foyex les 6. 17. 18. À cette fin on met

C tous
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tous les jours à la porte de l’Audience, une affiche, qui fpecifie
article par article, les Caufes qui font expédiées, afin que chaque
Avocat puifle rétirer fes Expeditions. Au'cas qu’il ne le faite pas
dans la matinée les Meffagers de la Chambre lui portent, l’après-

midi les Expeditions dans fa Maifon, à fes dépens,

Cependant afin que la Caïfle des Epices puifle être fûre de per-
cevoir'fes ‘Droits, les- Avocats font obligés d’en répondre,
même d’en' faire les avances, mais feulement NB. jusqu’à la Defri-
tive de chaque Inftance. Par contre quand ces Avances ont été
alloüées à PAvocat par la Sentence,.les Parties qui refufent de le
rembourfer; y font contraintes par voye.d’Exécution, &-fans que
l’Avocat foit obligé de faire aucun’ frais pour obtenir fon remr-
bourfement.

Lès Avocats n’ont aucuhe raifon de fe plairidré qu’oti'Tes'obli-
ge à faire ces avances. D’un côté elles font peu confiderables, les

Expeditions fe réduifant aus deux Pièces principales qu’il faut. figni-
fier à la-Partie de l’autre il en eft bieñtôrrembourfé, chaque In-
ftante finiffant au bout de'trois ou quatre mois; à quoi il faut
ajouter.encore que les frais des Cétimiffions J'Hon”pls qué ceux
de l'audition des témoins, ne fegardent point PAVvocat,

XVIL.
M Le Roi a.corrigé un autre abus qui n°étoit pas moins ôhe-

reux au Public, qui confiftoit à préfenter Requête fur Reguüète,
fur un même.fujet. Pour y rémédier il a été ordonné, que lorsque
les Parties auront à démander quelque chofe, NB. qui régarde l’in-
ftruétion du Procès, elles ne.le feront plus par écrit, qu’elles fe

con-
a

x
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contenteront de probofer-la thofe verbalement en-pleine Audieñce,

en la préfence de tous les Avocats.

Il cft cônftant tie ‘par l'ancienne Conftitution les AGtes d’un
Procès fë trouvoieht tellement muiltipliés, qu'à peine pouvoit-on
ÿ detétrér‘les Piètés'principales. IH fafoit que le Rapporteur dige-
fat Peutiur-Medire ‘des Volumes entiers, de pañer en reve une
foule de Pièces inutiles, qui ne touchoient point au fait.

Ce quŸl y'avoit encore ici de plus facheux, c'étoit 1.) que les
Partiés faitOiertt Aeffér leurs’ f'equètes par des Procureurs ignorans,
ou'par des gens fans aveu,'qui ‘n’avoient aucune idée ni du Droit,
ni de la Pratique: d’où il atrivoit''que le fait l’état de la caufe
n’étoient, jamais bien pofés, que la plüpart des Démandes étoient
oppafées au Droir Ta teneur des Actes, ce qui n'empéchoit pag
que ‘des Avocats affamés n’appoñaffent leur fignature au bas de la
Requête, pourvü feulement qu’ils en fuflent payés. 2.) On vréfen-
toit‘enfuite Ces Réquètes d'uir Confelllér-déja” grgné, qui donnoit
fur la Requête 3.) un Decret précipité, didté par l'intetePplätot
que par las Jnftice, H étpit inévitable, après ‘cela, que de ‘pareils
Decrets ne fuffent revoqués fur les repréfentatiansrde la pastis gang
traire, deforte que l’on voyoit fouvent dans une même caufe, Des
cret contre Decret, d'autrefois des Procès intentés continüés,

Éitnbuvellés, ‘pat plifieürt Référipré ‘iminédiärs-qui ‘avoient éré
furpris extorqués à 14 Cours “L)Enfin'comiihé ces Requêtés në
pouvoient -êtredreffées, ;préfentées, expediées &rfignifiées fans
emporter, beaucoup de tems de.frais, elles ne fervoient propre;
ment qu’à éternifer les Procès, à ruïner les Sujets.

paf
“tes Remensiances verbales, que le Roi, a. préferites, prévien-

A8 a OT C2 “nent
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nent tous ces défordres, Il faût avertir cependant que le Plan pré-
fuppofe.

1.) Que les Avocats ne doivent propofer verbalement que les
feules chofes qui régardent Pinftruction d’un Procès, comme lors-
qu’il s’agit de démander un Délai, de rémettre une Pièce d’Ecri-
ture, d’obtenir,la publication d’une Enquète, ou l’éxégution d’une
Sentence &c.

2,) On fuppofe que les dèux Parties auront leurs Mandatai-
res, autorifés par des Procurations qui doivent paraître aus Actes;
auffi longtems qu’elles n’ont pas fatisfait à cette condition, il faut
que toutes les démandes {fe faffent par écrit.

3.) Il faut que tous les Avocats comparoiflent en perfonne,
bu. pâr ‘leurs’ fubftituts aus Audiences, fous peine de 2. Risd.
d'amende.

4.) Il faut que chaque Avocat expofe verbalement ce qu’il a à
démander.

4) $i PAvocat de ia Partie adverfe a quelque-chofe de relevant
à'’oppofer, il eft-obligé de le faire fur le champ, en ‘peu de
mots.

Il eft permis encore au Remontrant de repliquer s’il le juge
péceffire, à la partie pppofée de dupliquer.

6) Ces Remontrances verbales font portées fur deux Plumi-
tifs, dant lun eft joint aus Actes du Procès, avec le Décret que les
Juges ont donné fur les expofés,-

H Après que/tous tes Avocätsont propofé faéceffiveménrTeurs

Déman-
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Démandes, qu’ils dé font rétirés, les Juges fe font répréfenter les
Actes lorsque la chofe eft jugée néceffaire, les Décrets font in-
continent dreffes, ou par le Collège entier,-ou par la feconde
Chambre, lorsque le Collège eft compofé de deux Senats s’il fe
trouve que les Démandes ou Exceptions de quelque Avocat,
foient contraires aux Regles du Droit, ou à lateneur des Actes, il eft
condamné à une Amende de 2 jusqu'a 5 Rsd.

8-) Lors qu’un Avocat ne fe trouve pas en état de répondre fur
le Champ à une remontrance, qu’il démande de pouvoir conful-
ter au préalable les Actes du Procès, la chofe ne lui eft pas réfufée,
mais il faut auffi qu’il réponde fans aucun délai, à la plus pro-
chaine Audience.

9.) Les Décrets que Pon' dreffe à la fin de chaque féance, font
lûs publiés à l’Audience fuivante,en préfence de tous les Avocats.

to.) Les Avocats qui fe croient grévés par quelcun des Décrets
que Pon vient de publier, ont la liberté de faire leurs rémontrances
immédiatement après la Publication du Décret mais ce qui eft en-
fuite ordonné fur ces répréfentations a force de chofe jugée.

Cétte manière de proceder eft pour ainfi dire l’ame-de la nou-
velle Conttitution, &Tièn tie contribuë plus efficacément à la promte
décifion des Procès, En effet (a) l’Avocat d’une Partie ne pouvant
rien démander aus Juges, que celui de l’autre Partie ne foit auffi
préfent tout ce qui fert de matière à la chicane eft coupé à la ra-
Cine les voyes de Subreption, d’Obreption Ouvertes autrefois
à ceux qui préfentoient Requète par écrit, fe trouvent entièrement
fermées aux plaideurs. Les Décrets fe donnant toûjours avec con-
noiffance de caufe, il n’eft plus à'craindre qu’il n’interviènne dans

C3 une
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une même caufe des Décrets cohtradictoires:(5)-'Les Parties nefont
plus ebligées; ni de-propofer-pax-Écritte qu’ellés.croient avantageus
à leur caufe, nt d’attendse lopetems;iune réfolution, ni de fe mettre
en frais pour -les Droits d'Expeditions: ces rémontrances verbales
qui ne coutent rien aus-Parties, fe faifant gratis, chaque Parrie ré-
cevant fon Décret au bout de trgis jours,  (c) Les Actes auffi d’un
Procès ne font point chargés de Requètes fuperiluës, ne confi-
ftent que dans les quatre principales pièces d’Ecriture. On trou-

Lu
vera peu de Procès-dont les Actés paftent dans chaque Inftancè Pé-
paiffeur de deux doigts, ce qui éft fans contredit un grand foulage-
ment pour.un'Rappértéar, qui et obligé dé Hée d’uiï bout À l'autre

toutes les pièces, 1." Lt
5 D x e <reyyrt ta 2LE

È Se AVLIL12, En ordonnant aus A vocats-de-propofer verbalement tout
ce qui fégarde ld fimple inftruéhomid'an Procés;tie Rok:a.tentedié

j'

en même tems aus pernicieux abus -où l’on Ctoit tombé par,rapport
aus Requètes ‘quil faut néceffairement préfenter par Écrit, parce

F5 que le fond même ‘de la caufe y eff expofé. C’eft le but d'une Or-
donnance partiéylière qui régle la manière dont le Préfident doi
diftribuër ces Requètés, le Rapporteur eh rendre compte.

On fent bien que s'il y-avoit de, grands abus par rapport aus
Requètes qui régardoient la’ feule inftradlion d’un Procès, il a dû
s'en commettre d’infiniment, plus confiderables encore, à l’égard de

H

celles’ qui touchoient Peflénce même dela. caufe. Ces Pièces prin-
p cipales d'où ‘dépend là décifion d’un Procés étoient drefiées par

vu

f des Procureurs ignorans, qui n’ayantaucune idée du Droit, étoient
ÿ' incapables de former une conclufioh faine légale Souvent
1H le Procureur au lieu.de faire lui même, la, Reguète, en chargeoit de

50
petits
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petits Etudifns à qui là préfomrion ténoit lieù-de favoir, Ou“d'autres

gens.fans aveu. Te 93
Le Code Frederic a prévenu ces défordrés, en ordonnant Part, IT.

Tit, fee N 20021 er PN VS1.) Que les Proéèreurs’s’abftiendront fous peine”d’être mis à la
brouëtte dé dreffer aucune Requête, ce foin-dévant être ‘lait’é
uniquement aus Avotats, qui par cette raifon demeureront
auffi feuls réfponfables du contenu des Requêtes,

2.) Que'ces Requêtes féront remifes au (4) Greffe nonailleurs,
3.) Que le Greffier envoyera tous les jours au Préfidéntles Requè-

tes qui'aufont été préféntées, avec uñ Rollé où elles foient cot-
ttes; que le Préfident les diftribuëra fans aucun délai entre
les Cônfeillers du Collège. Pr;

4) ‘Que le Rapporteur étant aihfi nommé, on lui envoyera les
Ages du Procès avec la Requête, afin qu’il puiffe la décréter

avec.connoiflance de caufe...
2e 1

8.

Les Conféiller font chargés après cela.…

De-thettre parécriciun:côurt Extrait de la Réguète, furlequél

6.) Ils propofent.le lendemain Paffaire en plein Senat, &dreffent

PArret qui doit: être rendu. LA
7.) Ce Decret eft d’abord remis à la Chancelerie pour ÿ étre ex-PL

pédié,
8) Et l’expédiion même effeñcore révüe le méme jour par Ie

Confeiller qui'a donné le Décret,

9.) Et enfuite mife au net par les Clercs de la Chancelerie.
10.) On

—T(a) L’Allemand porte à celui qui tient la Regiffrature,
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10.) On-a vu au 16. qu'auffi-tot, qu’une: affaire eft aînfi expediée

les Avocats eir font avertis par une affiche, afin qué chacun
puiffe rétirer fes expéditions.

En vertu de ces Reglemens les Requêtes font réponduës dé-
crétés dans lè terme de quatre jours tout au plus; il n’en coute plus
rien pour les faire folliciter, ou fignifier, comme on ne donne
aucun Décret fans avoir confulté les Actes du Procès, il n’eft guère
poffible qu’un Décret déroge à l’autre,

XIX.15. Le Roi a ardonné, que tous les Appels Rémèdes de Droit
fuffent reçus indiftinQement, tant en feconde qu’en troifième in-
ftance, par où le Serment que Pon étoit obligè de prèter pour être
réçû appellant, les Lettres Rogatoires Compulfoires dèviesnent
inutiles, auifi bien que celles qui étoient connües autrefois en
Frañce, qu le font'encdre aujourd’hui en’ Allemägnée- fous le
nom d’Apotres.

L'ancienne Conttitution avoit cet inconvenient, qu’il fe paffoit
quelquefois des rois, des années, avant qu’on eut décidé la
feule ‘queftion fi d'Appel devoir étre reçù ou réjetté Les Parties
après avoir été déboutées deux trois, plus de fois, prénoient
le parti de: s'adreffer en Cour, obtenoient fouvent par des Re-
fcripts du Confeil, un Benefice que les Juges ordinaires leur
avoient réfufe.

On a montré dansle Projesz d'Oxdonnance pour be Tribunal Tit, IX,
$.2. (a) combien il étoit difficile autrefois de mettre en train un

Procès
(a) Il s agit 11 du'Tribunal faprème qui eft établi-à Berlin, qui connoit

en dernier Reflort des caufes. qui n’ont pû pafler en Province par les
trois Inffances.
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Procès qui avoit-été porté er troifième inftance'devant -ce-Fribu-
nal, lle connuiqu’il s’écouloit quelquefois des années entières,
avant que l'affaire fut feulement entamée.

Le Roi a dônt'ed’de très-fortes raifons pour ordoriner que
tous les Appels‘fufeft feçus parce que la pourfuite'd’une inftance
ne demande tôut-iù plus qué‘quatre mois, qu’il importe beûu-
coup plus aus parties de voir décider dâns ce court’ efpace de tems
l'affaire principale, qué de cantefter pendant des années, pour fa-
voir.fil'appel etadusfiblel

Il s'entend au refte, qu’il ne s’agit ici que des Caufes qui font
d'uné nature à pouvair être portées par Appel à la feconde troi-
fième Inftance Toutes les'fois au contraire qu’il eft queftion{d’une
äfairé où” nird'appel,>ni fA trévifon honte aucun dieu, le Juge de
prémière inftänée, eft tenu:de‘proceder à l’exécution de la Sentence

fans aucun égard à l’appel. où
$s, XX.14. Ee Roi a:aboli de fon propre mouvement un.autre ufage

véritablement wlineux,.qui-outre les frais confiderables qu’il caufoit
aus Parties contribüoit encore beaucoup à faire trainer les Procès,
c’étoit d’envoyer les Actes d’un Procès à quelque Univerfité, qui les
renvoyoit enfuite avec là Décifion, la Sentence toute dreiTée.

Car fans allèguer que les Univerfités ne'fe preffoient pas de
renvoyer les Actes, les rétenoient quelquefois aù dela d’un an, il
eft d’ailleurs connu que les Membres opinans d’une Cour de Ju-
ftice font eñ plus grand nombre, quie les Profeffeurs qui forment
dans une Univerfité la Faculté de” Jurisprudence. Ces Facultés
n’établiffent point de Corrapporteurs, &.paflent quelquefois fort

“D légère-



X 26légéréinent fur les affaires. L'expérience a d’ailleurs montré, qe
ces Facultés manquent fouvent dé’ Sujets, qui-foient auffi exercés
dans la pratique, qu’ils font-verfés dans-la Théorie: d’où il arrivoit
Ju'on étoit fouvent obligé de, fupprimer d’oter des Actes, ces
Décifions étrangères, comme étant nulles -fans valeur, çe qui
férvoit non feulement à prolonger les Procès, mais eucore à caufer
double Depenfé aus Parties.

À Au lieu d’envoyer les Actes d’un Praicès à quelque Univerfité,
H

le Roi a donc jugé qu’il étoit plus expédient d'établir des Cours de

4
Juftice, qui dans quelques endroits font partagées en trois Cham-

}s qu’il beaucoup de frais ni de formalités.bres ou Sehâts, les Procès y paffent par les trois Inftances, fans

Dans d’autres endroits le Roi n’a formé, que deux Sénats;
dans.ce.cas, da troifième inftanve eft-portée, deyant Le Tribunal dont
on a fait mention au 19. note (a).

brispi À l'égard, des petites Provinces qui n’ont befoin que d’un feul
Sénat il fauc que lInftance d'appel foit-inftruite par le-Juge gro,
qui envoye enfuite les‘Actes par voye de Commiffion à.la Régence

la plus voifine, pour prononcer en la'Caufé. Quand l’une des
4 Parties juge à propos de fe pourvoir en Révifion, ou en.troifième

Inflance, les Actes font pareillement envoyés au deuxième Sénat
i de la même Régence, au Tribunal, fuppofé que la Régence

qu’un feul Sénat.

On laiffe d’ailleurs au choix du Démandeur en Révifion, de
porter s’il le juge à propos la troifième Inftance au Tribunal fus-

d Comme les Géars de -Juftice font toujours compofées de 6-8

h ce jusqu’à
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jtisqu'à dix Confeillers, qui font-tous des gens d’expérience com-
me‘on etablit pour chaque affaire un Rapporteur un Corrappor-
teur, que les raifons de décider font toujours inferées dans la
Sentence, qui doit être prête dans la quinzaine il eft inconte-
ftable que les Sujets du Roi peuvent fe promettre une meilleure
plus promte Juftice, de la part d’un Sénat nombreux réfpeétable,
que d’une Univerfré étrangère.

XXL.
15» -Suivant le Plan du Roi, il faut qu’à avenir tous les Procès

ç

foient finis dans.l’efpace d’unan, lors.même qu’ils pafent par les
trois Inftanées, Après la-trbifième-Initance; ik n’y a plus ni Appel,
ni Rémède ulterieur, non pas:méme' pour Caufe de nullité.

ES qta per

Or ne s’aftreignoit pas férupüuleufement à cette Regle, avant la
nouvelle Réformé. ‘On 'accordoit quelquefois dans une même af-
faire quatre plus d’Inftances, quaiid elles étôient toutes paîtées,
on tléuvôit ehcore le moyen d’extorquer à la Cour des Commis-
fions, qui étoient chargées de révoir le Procès,

La fhouvelle Cônflitutionrémédie- à tous ces inconvéniens,
D’un côté on doit fuppofet naturellement; que les Avocats ont
pleinerent'inftruit laCaufe-prinéipale'dans-la première Inftance,
qu’au cas qu’ils aient: omis quelque chofe, ils y ont fuppléé dans la
féconde troifième Inftañce De l’autre il eft à préfumer, que'ée
que trois Chambres compofées de gens éclairés, intègres, ont dé-
cidé être jufte, doit l'être effectivement, Ainf- à moins qu'an ne
voulut rendre les Précès éternels, on ne voit pas que perfgnne ait

fujet de fe plaindre, fi après ‘avoir paffé par lès trois Inftances, on
réfufe de l’écouter ultérieurement.

1 Jets ID, 34 1 due 4 Di
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Le Roi a donc eu'de très-fortes raifons pour établircette Regle,

que les Procès doivent être finis après avoir paf par les ‘trois Inflanres,
pour étendre même la Regle au tas, ‘où deux'Sentences cohfor-

mes, font réformées par la Sentence de la dernière Inftance.

It paroit à la verité dur qu’une Partie perde par une troifiènte
Sentence, ce qu’elle avoit gagné par les deux précédentes; Mais
le Roi a prévenu jusqu’à cette apparence d’injuftice, par un Regle-

ment qui porte que lorsqu’on aura I dans une Cour de Juftice les
Rélations du Rapporteur, du Corrapporteur, que'lès avis de
la Cour paroitront allér à réformer-les-deux Seritences ‘précédentes,
dans ce cas là, on doit envoyer fucceffivement-à .tous.les Confeils
lers les Ates du Procès, après en avoir oté cependant les’ Rap-
ports, qui doivent être cachetés gardés féparément. Après que les
Confeillers ‘auront. l les Adtes, inis par écrit leur avis, avec les
raifons de décider, ils l’envayeront dans un billet cachèté au Pré-
fident qui fera lire ces avis en pleine Affemblée, pour prononcer
enfuite la Sentence fuivant la Pluralité des voix.

I!

Comme“cette dernière folennité eft dans le fond une quatriè-
me Inftance; il eft jufte que la décifion foitfan3 appel, d’autant plus
qu’il eft a préfumer- non feulement que les jparties n’auront rien
épargné pour juftifier pour éclaircir leurs Droits, au moyen des
Actes précédens; ‘mais auffi que les juges de cette derniere Inftan-

ce auront mieus examiné l’affaire,
Pau DR 3 À;

Quoiqu'il en’ foit éomme il n’y a point dé Cprftitution fi par
faite quine porte'avec foi quelque incônvenient, il vaut fans con-
tredit'infiniment mieux'qu’un ou deüx pärticuliers fouffrent le tort
qui peut leur être fait en pareille occafion, plûtot que de permet-

tre
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tre une quatrième Inftance, qui a ruiné, qui ruïneroit encore
des familles entières &c. On-peut appliqner; ici a juite titré ce mot
de Tacite, privatas injurias utilirate publica penfäri,

XXII16. Le Roi compris parfaitement qu’une bonne Ordonnance;

ferviroit à la’ verité'à abréger confiderablement les Procès, mais que
le nombre n’en feroit point diminüé auffi longrems’ que jJ’on con-
ferveroit Où le Droit Romain dans lequel 1l regne une fi grande
confufion, oudes Droits particuliers, furtout cette multitude ins
nombrable d’Edits de Statuts qui étoient en vigueur.

“Paï ces raifôns 1e Roi a érdonné que l’on ProjegÂt ün nouveau
Corps de Droit, dont'les Loix fuffent uniquement fondées fur la
faine raifon, fur la-Conftitution du pays.

Ce Projèt a été éxécuté, la prémière partie en a deja parû,
fous-le titre Ta

PRO-JECT x‘

11f5) à 3 Fete.
 CORPORIS JÜRIS FRIDÉRICIANI,

c à d-2‘CORPS DE DROIT POUR LES: ETATS.
De‘$. M. le Roi de Priife,

DONT'LES ILOIX SONT FONDÉES SUR LA’ RAISON
ES für les Conflitutions du Pays

+r

Dans ce Projet, on commence par pofer certainsPrincipes gé-
héraux qui dééotlent des lumières naturelles, qui fnt eh quel-

D3 que
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que manière cachés dans le Droit Romain; .on-fe fert enfuite de
ces Principes, pour ranger les Loix Romaines dans un ordre.natus
rel, pour les réduire en forme de Syttème; on tire de ces Prin-
cipes les Confequences'qui en refultent naturellement; on éloigne
les Subtilités, les Fiétions du Code Juttinien, en général toutes
les matières qui në font pas applicables-à la Conftitution de l’Alle-
magne j'on décide les queftions problématiques les Droits’ dou*
teux qui fe rencontrent dans les Loix Romaines, on etablit de
cette manière un Droit certain univerfel pour toutes les Provin-
tes de la Domination du Roi,

fu s,Ù
Ne

fe MAN) NKXHE- 3 251 8 0 herese 16, Le Roi a pris de fages précautions -pour mettre la préfente

Conttitution fur un pié fable, pour empecher que par-la fuite
du tems les Cours de Juftice ne cherchaîlent les moyens de Palterer
en tout, ou en partie,

+3 27° 1° A 94.nDans cette vuë il a été arieté fous le bon plaifir du Roi, .que

de trois en trois ans, on chargeroit un Miniftre d’Etat, de faire la
Vifite de toutes les Cours de Juftice d’éxaminer fi le Plan du.
Roiyy eft, exactem nt Guvi 5 fon pohferyve dans les Procès hordrepréfet par‘cePlad. Sappétélquéqu'élédrt. porte-dés ptaittes

tre les Juges, qu’on les accufe de-faire trainer les Procès, ou d’ad-
miniftrer ‘Mât 15 Jhfice; le Miniftre“d’Etat eftiencoré chargé de-
prendre connoiflance des abus, de les rédreffer. On fent bien
que cette précdution eft ud'moyen tiès-efficdée, pour infpirer aus

Juÿes: uhe<attention jeontinnëlle à [ear-dévoir, urie:julte éppré-
henfion de s’en écarter,

17716, Jef facils dé comprendre que le Plan général que Fon

forménet i* à
EE
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fortmé pour’ abrêger les'Prätès, n’æurdit pÂ être mis fur un pié fo-
lide durable, fi ‘oñniravoit penfé‘éñ même-tems a régler fur ‘te
Plan; toutes les differentes'Parties'de la Procédure, à retrancher
fur chaque article, cè qui pourroit tirer les affaires en longueur.
Auifi n’a-t-on jamais perdu de-vuë ce but dans les divers Titres du
Code- Frederic.

æ

Comme il n’eft pas poffible de détailler ici tout ce qui a été
ordoiiné en conformité ‘il faudra fe contenter d’en toucher les
principaus Chefs,

L Le Code contient une Ordonnance particuliére, qui déter-
mine la manière dont les affaires doivent être-propofées traitées
darfs les Cours de Juftice. Cod. Frid. Part. II. per tot.

“I. Le‘Roi a diftingué par un autre Reglement,, les matières
qui font du reffert des Cours de Juftice, des cas doñt les Chambres
de Guerre de Domaine doivent prendre 'connoiffance, ce qui
prévient ‘ces frequents Confliéts de Jurisdiétion, qui étoient auffi
funeftés aus Sujets, qu’à la Juttite.

II. Le Code préfcrit aus Juges inférieurs une Procédure a-
brégée, felon laquelle il ne faut que quelques femaines pour ter-
miner une affaire en première Inftance. Cod, Frid, Pare III. Tie. IV.

IV. Il eft défendu de préfenter à quelque Corps de Juftice
que ce foit, aucuñe Requète, qui n’ait été dreffée de la manière
préfcrite au 9. Cod. Frid Part, III, Tir, F1, 2. feg.

V. Celui qui eft condamné en deux Inftances dans un Procès
pourfiuivi au Poffefoire très-fommaire; n’e&% plus reçû à fe pourvoir, en
complainte poffeffoire il faut qu’il agiffe pour le Pesiroire,

Il
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Il eft auffi libre aus Parties de joindre, oit-en démandans.ou

en excipant le petitoire, au pofieffoire ordjpaire, la Parrie con-
traire eft tenüed’y répondre; fuppofé qu’elle ne le fafle pas, le juge
eft en Droit de prononcer fur le Pétitoire, même par Défaut, fe-
lon les circonftances Cod. Frid. Part. IF, Ti. V1. 20.

VI. Les Citations, la manière dont elles doivent être figni-
fiées, ont été reglées de façon qu’il n’eft pas poffible qu’il en réfulte
ni défordre, ni rérardement. Cod, Frid. Part. I1[, Tir. VIII, IX.

VII. Si quelcun avant que de contefter en Ciufe; vouloit op-
pofer l’Exceptipa ce-Cau@ finie, il faut-que-les-Juges en:connoiffent
dans un brief délai, s’il eft débouté de fon:Exception, le Juge-
ment eft fans appel.

Il démeure cependant libre au Défendeur, lorfqu’il contéftera
en caufe, d'oppafer de nouveau cette Exception s d’autres Exce-
ptions peremtoires, Cod, Frid, Pare. III Tit, X. 10.

VHI. On a préfcric-d’yne manière claire, circonftanciée,& pro-
pre à prévenir toute conteftatiot!, “ce que les Parties auront à obfer-
ver, lorfqu’elies ferant obligées dieppolrr.l Exception, qui contri-
büoit fifouvent à faire trainer [es Procès, favoir, qu’il y a plufieurs
perfonnes intereffées dans la caufe. Cod. Fred. Part, I, Tit. X. G. 24.

On a pris auffi de juffes mefures pour empecher que les autres
Exçeprions, par éxemple la Déclinatoire, celle de Spoliation ou
d’Attentat, ne puiflent arreter à l'avenir la décifion de la Caufe
principale.

IX, On a aboli Pufage-de contéter en caufe, par des générali-
tés, fans'entrer au fend. [Le Défendeur eft tenu de répondre arti-

cle
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cléfpar artitle À rous-les chefs. de la plainte; au cas que quelcun
des chefs fut révetu de differentes circonftances, il faut qu’il ré-
ponde féparément fur chacune de ces circonftances, qu'il exfofe
clairement fans détour en. conteftant la caufe, ce qu’il avoüe, ou
ce qu’il dénie, foit par rapport au fait même foit par rapport, aus
circonftances alleguées par le Démandeur. Cod. Frid, Part-HI, Fit. XE,

7 4
X. Le Roi a rénouvellé toute la féverité des Loix, contre le

Faux expolé, (Pænas infciationis) ordonné que les Parties, les
Avocats, qui aüront avancé des faits ou des circonftahces fauites;
qui en feront convaincus, foieïit punis avec la dernière rigueur. Cod.
Frid, Part, III, Tit, XL Ga 7.

XI. Les difficultés qui fe préfentoient autrefois à l’occafion de
l'Introdution d'Inftance, de la Réconvention, de l’Intervention,
de.la Reprife d’Inftance.ont été décidées totalement rétranchées,
le Code préfcrivant clairémeñt la mänière dont on’ doit proteder
dans ces divers cas, Cod; Féid. Part 1h. Tir, XII. XIII, XIF, XP, 7

XI; Tous les differens Serrmens connus au Barreau fouslé nom.
de JFuramentum Calumnie,. Appellationis, Revifionts; Malisia; ant ‘été abolis,

PSà moins que le Juge n’eut des railons particulières de déferer quel-
cun de ces Sermens à lune des parties; en ce cas la décifion fera
fañs appel. “Cod. FH: Pare. HE Tié, XVE-

2x Ole +7 796Quand parait à da fia'dynProcès 5 qu’un homme m algré le
Serment qu’il a preté du contzaire, n’a cependant pourfuivi une af-
faire. aue dans la vie de diffamer, on proeède extraordinairement
contre 1e Calomiifatäiif, pour çrime de Parjure. Cod. Frid, Part. HI.

E XIL
N
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XIM. Il et connu que la manière de -démander de pouiftii-

vre les Defauts, les Réftitutions en entier qui en réfultoient,
“contribuoient beaucoup à faire trainer les Procès. Pour obvier à
ces inconveniens le Code Frederic a déterminé d’une manière fort
circonftantiée tout ce qui doit être obfervé à cet égard. Cod, Frid.
Part, MI. Tie; XVIII.

On y regle la manière dont le Défaut doit être propofé à l’é-
cheance de chaque affignation (ibid. 1. ad 10.)

(6) Toutes les Décifions qui condamnent une Partie par Défaut
‘dans la Caufe principale, ont force de Sentènce rendüe con-
tradittoirement, deforte qu’on ne peut en révenirni par Op-
pofition, ni'par Reftitution en entier.

TI demeure libre cependant à la Partie condamnée, de‘pren-
dre dans la Dixaine les voyes ordif‘äires d'Appel, &d’expofer
avec la Caufe principale, les Exoines qui Pont empeché de
comparoitre; fi l’empechement eff reconnu légitime, on lui ré-
mettra les frais qu Defaut, Ce

Si celui qdi a été forclos par Défaut dane preuve qu’il avoit
‘à faire, demande d'étré’rélevé dù Défaut, ou reftitüé en entier,

il en fera connu decidé dans un court délai.

Toutes les fois que Je Défaut eft rabattu, on -Je Défaillanc
reftitiié en entier, il eft tenu fous peine de forclufion, d’enta-

2! ‘mer en'même tems fa preuve/!& de remettre fur le chip des
Articles probatoires. (ibid. pag: 129. 6.10.)

Quand quelcun néglige de fournir fa Réplique ou f Duplique
dans les Délais, il ne peur ni fe rélevef du Défaut, ni fe faire

Le

réftiräer
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réftitiüier en entier. Effectivement fi on commet de pareilles
négligences dans la première Inftance, on peut encore les répa-
rer, déduire fes Droits en: feconde Inflance; tout de même
fi la faute fe fait en feconde Inftance, on eft à tems de la ré-
dreffer à la troifième Inftance; mais quand quelcun neglige de

préfenter {es Exceptions à la troifième Inftance, on doit fup-
 pofer naturellement que Paffaire a été fuffifamment débattüe

dans les deux Inftances précédentes. (ibid. pag. 129. 11.)

(e) I eft défendu aus Avocats fous peine d’amende, de propofer
une Caufe par Défaut, qu’ils ne produifent en même tems
l’Exploit de Signification. Cod, Frid. Part. III. Zix XVIII. Ç.

XIV. Les Délais ont été fort abregés, attendu qu’un Avocat
qui 4.pris toutes fes informations de-la manièré portée ci deffus, n’a

guères ni fujet, ni occafion de démander un Délai. (Cod. Frid, Pare.

MI, 7ie, IX,
XV. Le Code Fréderic lève tous les Doutes qui peuvent füur-

venir dans un Procès ordinaire, à l’occafion d’un nouveau fait, les
chofes y font reglées d’une manière que la Caufe principale ne fau-
roit en fouffrir aucun rétardement. Pare, IH. Tie. XX. Ç. 10. Tit. XXXV.

8. 5. feq.
XVI. Le tems que les Parties employoient à faire leurs preuves,

a été jusqu’à prefent l’une des caufes qui contribüoit le plus à'faire
trainer les Procès. Le Code a paraillement rémédié à ce défaut en

ordonnant,
(a) Qu'on n’accordera jamais aucun Délai c. à. d. de Délai ulterieur

à celui qui eft préferit par Je Code, pour commencer une Preu-

i E 2 ve;
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ve; parce que l*Avocat doit tenir fes. preuves prêtes, avant
que d’introduire l’Inftance, (diéz. Tie. XXT.S, à.)

b)-Qu’une Partie à laquelle on aura enjoint une Preuve,& qui aura
interjetté Appel de la Sentence, fera tenüe, fans préjudice de
PAppel, de faire la Preuve bien entendu ‘cependant que
PEnquète fera teniie fectere, démeurera cachetée jusqu’à
la fin dela feconde Inftance, ibid. 7.)*

c) Si quelcun appelle d’un Jugement par lequel la Partie contraire
a été admife à faire fa Preuve, on ne laiffera pas que de pro-
céder à la confection de l’Enquète de la même ‘manière qué

“dans le cas précédent. (ibid, 3. 4)

T1 a été ftatué encore, que dans les differens, où il s'agit de
prouver un fait, il doit être conclu en caufe par les Exceptions fäns
Ecritures ulterieures. (ibid, Tit. XVI. S.73- P. 164.)

XVII. Afin qu’aucun fubterfuge ni échappatoire né puiffe plus
être mis en ufage par rapport à PAudition des témoins, on s’eft crû
‘obligé de regler ces enquètes. pas à pas, d’inferer dans toutes les
Lettres de Commiffion'qui s’expedient pour cet effet;

q Que les Commiffaires's'acquittéront dans un tems qui leur eftwif
1}n fixé, de la Commiflion dont on les charge, faute dequoi ils feront

déchus de leurs Epices qu Honoraires, (Cod. Frid, Part. III. Tir. xxVIII,
6.38.)

PR

fl

XVIII. Il y avoit encore unè autre chofe ‘qui caufoit autre-
fois des longueurs exceffives dans les Procès, c’étoit lorsqu’il faloit-
faire entendre des témoins étrangers par Commiffion rogatoiré

A Le Juge auquel on s’adreffoit pour cela étoit obligé de fixer un ter-
NE
4}

d.4 me Pa
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me pour audition d'y.faire citer la Partie contraire 3. (elle ci
étoit pbligée de fon côté, d’établir far des lieux un Mandataire “qui
Étoit payé par celui qui pourfuivoit PEñquête. Le Juge fe hatoiït
rarement à faire fa Commiffion, ne fxoit le tèrme qu’à fa pro-
pre commodité: La Dépofition des Témoins déreurojt auffr fou-
vent dans l'oubli, parce que le Démandeur ne de prefloir pas de
la lever, deforte qu’il fe paffoir quelquefois des :années .entières
avant que l’enquète fut envoyée.

On -peut voir à Ja Partie HI. Tit XXVIIL. SeŒ. X. du Code Fre-
deric les précautions qu’on a prifes pour remedier a ces divers in-
convéniens. Le-Juge-requerant y eft chargé d’inferer expreflement
dans les Lêttres rogatoires,

(aÿ Que le Juge requis eft prié d’accelérer l’Audition des té-
moins d’envoyer leur Dépofition dans le terme de fix femgines,
attendû que felon la Conftitution préfente la preuve eft cenfége de-
ferte après. ce terme écoulé, que par confequent l’enquète ne
feroit plus d'aucune utilité. (b) Qu’il n’eft pas nécéffaire d’adreffer
‘une Citation à la Partie contraire, pour venir voir jurer les Témoins,

qu’on s’en remet entièrement pour l’Audition à la droiture du
Juge. (c) ‘Qu’on ‘promet d'acquiter les- Droits de, Commiffion,
d’Expedition, ceux des Avocats qui auront fervi, auffi bien que les
frais que les témoins pourront avoir faits ou pour le voÿage, ou
pour fe nourrir, auffi tôt qu’on en aura reçû la {fpécification. (d) En-
‘fin qu’en pareille occafion on s’offre au reciproqüe, (Code Frid. Part.

TI, Tie. XXVIII. $.75. 77. N,
XIX, A l'égard de l'Examen à futur que les’Jurisconfultes ap-

Pellent ad perpetuam rei memoriam, on 'alevé tous les doutes qui ren-

E 3 "’doient
A



4 À
doient autrefois cette preuve fi longue fi difficile qu’il s’écouloit
des années, avant qu’elle pût être achevée, (Cod. Frid. Part. IV. Tir,

XXVIIL. Se. XI)
XX.’ On a inferé dans le Code-Frederic divers Reglemens qui

préviennent les chicanes dont on fe fervoit, à l’occafiôn de la
Preuve à faire par délation de Serment.  CesReglemens portent;

1.) Qu'il eft permis de déferer le Serment dès le commencement
du Procès, par la Requète introduétive, (Pare. II. it.
XXX. 2.)

2.) Que larsque le Serment eft déferé à un Pupille, le Tuteur ou
Curateur eft obligé de le faire pour lui, de prêter ce qu’on
apelle en Allemagne le Serment de Crédulité. S'il le refufe, la Caufe
doit être jugée par Défaut, fauf au Miñeur fon regrès contre
le Tuteur ou Curateur. (ibid. ÿ. 6)

3) Que la Formule du Serment doit être inferée dans la Senten-
ce, avec toutes lés Qualités Circonftances rélévantes. (ibid.

19)
4.) Qu'il ne fera permis à qui que ce foit de décliner un ferment

qui lui ef déferé, fous prétexte de fournir des preuves d’un

autre genre. 4

Que lorsqu’une Partie aura unefois accepté le ferment qui lui
étoit déferé, il ny aura plus lieu à là Révocation, non pas
même fous prétexte qu’on craint le Parjure, (ibid.S. #4. fég.) à
moins que les Indices du Parjure ne fuffent incontinent yéri-
fiés. (ibid. 16.)

6.) Qu’un
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6) Qu'un Serment unefois révoqué ne pourra plus être déferé

dans la fuite. (ibid. 18-) 27:) Qu’un ferment accepté doit être ten pour prété, lorsque
l’Acceptant meurt avant la Préftation effective, (ibid. ÿ, 28-)

-8) Que celui qui a déferé un Serment, n’eft pas obligé de prêter
lui même ce qu’on appelle Furamentum malitie. (a) Cod, Frid, Pére.

III. Tir. 26. S. j-
9.) Que les Juges requis pour récevoir un Serment, ne feront

plus obligés de citer les Parties, pour venir voir prêter Serment-

(Cod. Frid. Pare111. Tir. XXX. 29.)
XXI. Le Code-Frederic préferit une méthode abregée,

L exemte de toute longueur, felon laquelle on doit proceder à l’In-
-fotülation, à la Diftribution-des Actes, à dreffer les Sentences,de
‘même qu’à tmoderer à taxer les Dépens Dofnmages, Intérets,

Part. III. Tir, XXXV. XXXVI, XXXVIÉ
XXII. Comme il étoit abfolument néceffaire de déterminer

les Cas où la voye d’Appel demeure ouverte ou fermée, on a eu
foin de fpécifier 1.) la plupart des Caufes où l’Appel ne doit avoir
aucun lieu. (Cod\Fred. Tir. XXX. 6.3.) 2.) Celles où l’Appel eft à la
‘vérité permis, mais fans arreter l’éxécution de la Sentence; &feule-
ment quoad, effeétum devolitivum, (ibid. S. 5.) enfin 3) Celles où l’a
troifième Inftance doit êtré réfufée. (Tie. XL. 2.)

XXIII. Selon l’ancienne Conttitution lorsqu’une affaire étoit
décidée, qu’il faloit en venir à l’éxécution, on voyoit naitre or-

dinai-

(a) C:à.d, d'affirmer que ce n’eft pas à mauvaife intention qu’il défère
ce ferment,

Le
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dinairement:N nouveau Procès, qui emportoit quelquefois plus
de tems qu'il n’en avoit falu pour vuider la Caufe principale La
Partie que l’on contraïgnoit par voye d’éxécution ne manquoit
jamais‘de* fe plaindre qu'on excédoit'dans l'éxécution, furtout lors-
qu’il s'agiffoit de fubhatter dés Immeubles, il n’arrivoit presque jamais,
que celui dont le bien avoit été taxé, ne {e pourvüt contre l’eftirña-
tion'qui-en avoit été'faité,

Le Code-Frederic a rétranché tout ce qui donnoit lieu À ces
fubterfuges; en ordontiant Part I, Te, XLI..

1.) Qu’il fera procedé à l’éxécution’ des-Seritences dans le-térme
de quêtre femaines, à compter du jour qu’elles auront été ren-
dües. (ibid. 625. 27:65 fes)

‘a, Que le Juge.qui-ardonnera l'éxéeution fera ténu-de Lpécifier-

dans fon-Décret Article par Article,-& ayec toutes les circon-
ftances convenables au-fujet, tout ce que le Débiteur eft obli-
gê de faire, de tenir, de payer, ou de reftituër, (ibid ÿ.6.)

3} Qu’aucuneéxécution ne -pourra plus être fufpendüe par des
Refcripts, ou par des Lettres moratoires, à moins'querdes rai-
{ons de la dernière importance, ne demandent qu’on faffe une-

exception à la-Loi: (ibid 57)
se, Pi Fi4.) Léë Code préferit d'une imanière circonftantiée la ihanièré’

dont on doit procedèr à l’éxécuition fur les éféts rHobiliairés,

(Te XLI:$1-28: fègs). fur les-immeublese (fbids 6 37:)7 77
Au derniér égard'il a ‘été ffatüé en particulier, qu’il demeurera

toujours-permis au Débiteur-de fournir-lui. même-une éftimation-du

produit
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partenances &dépendances; d’en joindre la prifée.

Après que des Experts affermentés auront prifé un bien à une
certaine fomme, il ne refte plus au Débiteur aucune voye pour re.

venir de cette eftimation, (ibid. 6.47.) il peut feulement fe prévaloir,
s’il le juge à-propos, du Droit de rachapt dans le terme refpectif de
fix femaines, ou de fix mois, (ibid. 58.)

Par ces raifons la réftitution ne fauroit être accordée, ni pour
caufe d'âge, ni Ppaur caufe de lefion énorme, au préjudice d’une
adjudication. (ibid. Ç. 64.)

PA

XXIV. Enfin on a traité féparément dans le Livre IV.du Code,

des affaires qui ne peuvent être-pourfuivies à la manière des Procès
ordinaires, qui demandent une Methode de Procédure particulière

abbregée. On y a été déterminé par la rémarque que l’on a faite,
que lorsque ces affaires fe traitoient à la manière des Procès ordinai-
res, comme cela arrivoit autéefoit aîfés frequemment il en réfultoit

Ta plus grande de toutés les confufions, De ce nombre font,

1.) Les affaires de peu de confequence, qui ne montent pas à la
valeur de Yo Risd (CO. Frid, Pare, IV, Tir, 71.)

2.) Les Procès pour le poffeffoire très- fommaire, (Ibid, Tir. I)

3) Les Procès pour injures, (ibid, Ti. IV.)
4.) Les Procès pourfuivis par le Fifc. (i6. Tir. V.)

vas à

5.) Les affaires mifés en-Commiffion, la manière d’y procéder,

‘Ubid. Tite, VL)
6.) La manière de tenter la voye d'accommodement. (ibid

Tir. VI;7.) Les Procès entre les Seigneurs leurs Sujets, entre les, Pro-

d'.4X° 1 F pri-
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prietaires d’un bien fond, leurs Férmiers, eñtre des Minéurs-

leurs Curateurs; les Procès encore qui naiffent au fujet. des.
bornes limites &c, (ibid. Tir. VII.)

(8.) Les Procès de Concours. (ibid. Ti, X.)

XXV.Il ne refte plus qu’à faire voir par une jufte-répartition de l’an-
née, au delà de laquelle un Procès ne doit pas être prolongé, qu’il
eft non feulement poffible de le finir dans ce terme, mais que d’ail-
leurs perfonne n’a jusqu’au moindre fujet de fe plaindre, qu’on pré-
cipite qu’on étrangle en quelque manière les affaires pour les fi-
nir plus promtement,

XXVI,Le terms que le Démandeur employe à-préparer fon Action de
la manière portée par le Code-Frederic, étant à fa difcretion, ne fait
point partie de l’année dont il s'agit.

s. XXVII,
On accorde au Défendeur, s'il ne peut être plûtot prèt, un tems

de trois mois, y compris les prorogations de Délais, pour donner
à fon Avocat les informations nécetrires” potr fournit TesExce…
ptions,

Or comme ce n’eft que par les Exceptions qu’une Caufe eft
Pour ainfi dire liée, que par. confequent le Procès, l’année au
delà de laquelle il ne doit pas durer, ne commencent à courir que
du tems où la caufe à étè conteftée; il refulte naturellement, de-là,
quete tems aùfli qui s’écoule depuis que l'Action eft intentée jus
qu’au tems où elle eft conteftée, n’eft pas compris non plus dansr

Pannée dont il s'agit,
6 XXVIL
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1e ha «8% XXVII.“On ne compte donc pour la première Inftance, que le

que démandent les Répliques les Dupliques. Pour les préparer
ôn accorde deux mois au Démandeur, autant au Défendeur, y
compris cependant-les prorogations de Délai,

Au moyen de ces arrangemens une Caufe peut être fuffifam-
ment inftruite en première Inftance, dans un terme de quatre mois,
qui-fe content depuis le jour où la Caufe a été contettée, jusqu’à la

Sentence définitive.lé

ES) vi Savoir 1 -"MosSn XIE.
Lé Roia accordé pour la feconde Inftance quatre.à cinq mois,

dont vaici-a répartition: Il faut-que l’Appel foit interjetté dans le

terme-de dix jours, &-juftifié dans l’efpace de quatre Semaines. On
accorde trois mois aux Parties pour fournir.leurs Réponfes, Répli-

ques,T& Dupliques &ien: fappofant encore que l’on accorde à
chaque Partie uriè huitaine de Prorogation de Délai, tous-cela pris

enfemble ne fait que cinq mois.

Au refte on n’a befoin de ce terthe de 4 à ÿ mois, ‘que dans les
Cours de fuffice quiméfont:compofées; que d’un feul Sénat, La
Procédure eft beaucoup plus abregée dans les lieux où il y a deux
Sénats, .camimme.en Pomeranie, dans la Marche Elegtorale, à Magde-
bourg, en Silefie, à Cleves. Dans ces endroits là, quand un Appel
eft interjetté dans la dixaine, juftifié dans le terme de quatre fé-
maînes, lé'premier Sénat ehvoÿe les-A@es du Procès, fans aucune

formalité au fecond Sénat, qui les diftribüie incontinent. S'il eft
réconnu par les ‘Actes anterieurs que les Griefs de l’appellant ne
foienv‘pas fongés,.on confirme fans.autre procédure la première

F 2 Sen-
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Sentence, en alléguant les raifons-qui ÿ déterminent, deforte qu’a-
lors la feconde Inftance eft finie au bout de deux mois.

Au contraire quand les Griefs de l’Appellant font jugés rélé-
vants, on communique par un Interlocutoire le Réliéf ou Juftifi-
cation d'Appel à l’Intimé, avec ordre aux Parties de fournir de 'quin-
Zaine en quinzaine, ou de quatre-en ‘quatre Semaines les Pièces
d'Ecriture réquifes; deforte que même dans ce dernier cas, la fe<
conde Inftance doit être terminée au bout de quatre ou cinq mois
tout au plus,

_Il faut même rémarquer qu’en fuppofant qu’au moyen de ces
divers Délais, un Procès peut durer quatre ou cinq mois en feconde
Inftance, on met les chofes au pis aller, la plûpart des Avocats
n’ayant pas befoin de fi'iongs termes, Effe(tivement l’Avocat étant
obligé de s'informer très-éxactement de ta nature des civconftan-
ces d’une affaire avant que d’entamer le Procès, pouvant ainfi
Péclaircir parfaitement dès la première Inftance, il n’a befoin ni de
faire d’amples Ecritures, ni de démander aucune prorogation de
Délai dans la feconde Inftance,

4107 5 site7-4A quoi il elt bon d'ajouter que par rapport aux-faits qui gifent

en preuve, On eft ténu de’ conclurre en Caufe par les Exceptions,
deforte qu’en pareil cas on n’admet que deux Pièces d'Ecriture.

xxx.On accorde aux Parties trois-mois pour l’Inftance de Révifion,

qui eft la troifième dernière.

Le Démandeur en Révifion à dix jours, pour déclarer qu’il veut
fe pourvoir en troifième Inftance; quatre femaines pour fournir

fes

Ç
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fes mroyens'de Révifion. Le Defendeur brr Revifibn eff tenù de rès
pondre dans quatre autres Semaines après’ quoi les:Axtes font
clos; aucune Pièce the pouvant être admife après la Réponte aux

‘moyens de Révifion. II paroit par ce détail, que la troifièmie In+
flance peut-être terminée très-commodément dans. üni;terme de

trois mois.
XXXI.-Cependant le Plan que l’on vient de tracer fuppofe: néceffire-

ment deux chofes. La première Ceft, que les Avocats foient des
gens d'honneur de probité, qui aient de la confcience, qui ne
foient pas dominés par un vil interèr, -qui-fuyent les Compagnies
joyeufes, où plufieurs d’entre eux perdoient autrefois les après-di-
nées entières, qui donnent en un mot tout leur tems, toute
Jeur âttention aux affaires qui leur font confiées, Il faut en fécond
Heu que les Confeillers foient des gens-entendus'& diligens, qui
foiënt en état de dreffer leurs Rapports dans l’efpace de huità quin>

‘Ze jours, de lës munir des Raïfons pour contré.

XXXHIL.
Il faut avoiier que les Cours de Juftice établies par e-Rai, ‘ont

fi bien pris Pefprit de ce Plan, fe font tellement accoutumées à
le fuivre, que les'Prècès font parfaitement conduits terminés
en conformité, jusques là qu’il ne furvient à cet égard-ni.doute, ni

plainte.
XXXHI.

Tkeft néanmoins très-facile de comprendre, qu’il peut fe pré-
fenter des cas des circonftances, où il eft de toute impoffibilité
de finir un Procès dans un an, par exemple s’il faloit faire enténdre
des témoins à Batavia, ou fi on vouloir obliger, (comme le-cas s’en

F 3 eft
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eft prefenté): un Officier :des:troupes du: Roi qui eft -allé faire: des
Recties dans les pays étrangers, fans que l’on fache où il éft aQuel-
lement de fournir au .téms marqué quelque Tître ou Document:
Mais la faine raifon enfeigne que la Loi. ne s'étend jamais à ces cas;
où il eft.abfolument impoflible de remplir les conditions. qu’elle
préfcrit,

(033Comme de pareils cas-Tont’extrémement rares, qu’il s’en
préfentera à peine deux Ou trois exeinplés dans urie Cour de Juftice,
ausfi'n°empechent-ils pas que la Reglé générale ne démeure dans
toute ‘fa foice; favoir que tets les Prècès peuvent &-doivent être
terminés dañs1e cours d’une arinée. 103 "LE -5o'at

XXXIV.
On m’objectera peut être que le Plan qui vient d’être expoféLi

feroit pratiquable, fi les Procès n’étoient ‘inftruits, par les Avocats
que dans la vie d’obtenir. une Sentence définitive, fi les Juges
ausfi prononcaient d’abord définitivement fur le fond des affaires;
mais comme il furvient fouvent divers Incidens qui arrètent le
Cours de la Caufe principale, ‘il femble qu’une année ne fuffit pas

pour finir lès Procès, 2a,
Je repons’

1.) Qu'il ef difficile qu’il furvienne des Ineidens, lorsque les
deux Avocats ont eu foin de s’informer dès le commencement,

de la manière qui leur eft préfcrite, de toutes les cirçon-
ftances d’une affaire dont ôn veut les charger, qu’en fuite
ils forment leurs Démandes leurs Exceptions fur les inftru-
étions qu’ils ont reçües,

2.) Il eft conftant’'que les Avocats fe gardent bien de former mal
à propos de pareils, incidens, parce que les incidens qu’ils aur

roient



47 X
roient pû prévenir par de bonnes informations prifes des le
commencement, les expofent non feulement là perdre leur {a-

laire, mais encore à encourir une amende de 5. Rsd.
3.) Lorsque malgré toutes ces précautionsil furvient effetivement

un Incident, on démande par une Rémontrance verbale que
les Parties foient entendües fur cet article!, le plus fouvent

l’Incident eft reglé à la prémière Audience,
4.) On a deja rémarqué que la pläpart des Avocats ne fe préva-

lent pas des longs délais qui ont été accordés pour une pre-
mière feconde Inftance. Souvent un Avocat qui eft hon-
nète homme, qui voit qu’il feroit fuperfi de réchauffer en
feconde Inftance, ce qui a été bien digeré dans là première,
s'en remet uniquement aux Actes, deforte que les Incidens
qui furviennent ne caufent ni changement ni rétardement par

rapport à Paffaire principale.
D'ailleurs une foule d’affaires qui ne font pas de grande con-

fequence ne fe traitent pas en Procès par écrit, mais on ren-

voye les Parties dans les deux premières Inftances, à fournir de
trois en trois, ou de huit en huit jours, ou de quinze en quinze

des Mémoires pour tenir lieu de Plaidoyer verbal,

6. XXXV.Il faut avertir en finiffant que l'exécution de ce Plan dépend
principalement d’une dexterité d’un certain favoir faire, que l’on

n'acquiert que difficilement, fi on ne voit de fes propres yeux la ma-
nière dont il eft éxécuté, fi on ne s’y exerce en mettant foi

même la main à l’oeuvre.

1H XX
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